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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 23.2 P2 (août 2008) : Travaux de bâtiment - Planchers à dalles alvéolées préfabriquées en béton - Partie 2 : 
Cahier des clauses administratives spéciales types (Indice de classement : P19-201-2) 


norme française 


NF DTU 23.2 P2 


Août 2008 
P 19-201-2 


Travaux de bâtiment 

Planchers à dalles alvéolées préfabriquées en 
béton 

Partie 2 : Cahier des clauses administratives spéciales 
types 


Building works — Precast hollow core slabs in concrete floors 
— Part 2 : Contract bill of special administrative model clauses 


=| Bauarbeiten — Vorgefertigte beton-hohlplattendecken — Teil 
2 : Sondervorschriften 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 16 juillet 2008 pour prendre effet le 16 août 2008. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
internationaux ou européens traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document propose des clauses administratives spéciales 
types aux marchés privés de travaux d'exécution des planchers à dalles 
alvéolées préfabriquées en béton armé ou en béton précontraint 
destinés à des ouvrages de bâtiment et de génie civil situés ou non en 
zones sismiques, dans le champ d'application de la norme NF DTU 23.2 
P1-1. 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : produit en béton, élément 
préfabriqué, bâtiment, plancher en béton, béton armé, dalle, marché de 
travaux, coordination, conditions d'exécution, cahier des charges. 
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Membres de la commission de normalisation 
Président : M QUINTANA 
Secrétariat : M LEMOINE — UMGO 
M ALEXANDRE BUREAU VERITAS 
M ANDIN RECTOR LESAGE 
M ASHTARI CETEN-APAVE 
M BABA BUREAU VERITAS 
M BARTHOU CERIB 
M BERNARDI RECTOR LESAGE 
M BOURDAIS-MASSENAIS ACOB 
BRAILLARD APSEL 
M BRIN BUREAU VERITAS 
M BURY BUREAU VERITAS 
M CHENAF CSTB 
M COLINA ATILH 
M DE TRETAIGNE ALIDAL 
M DENIAU DENIAU 
M DRIAT CSFE 
M FAUCON CERIB 
M GAUDIN EGF-BTP 
M GILLMANN RECTOR LESAGE 
M HOLLEBECQ AFCAB 
MME MAIBECHE SOPREL SAS 
M MOINEAU INRS 
M OLIVIER-MARTIN BEJOM 
M PAILLE SOCOTEC 
M PANNETIER OFFICE DES ASPHALTES 
M PINÇON BNTEC 
M PY KP1 R&D 
M QUINTANA QUINTANA 
M RUAULT CAPEB 
M TAILLEFER CSTB 
M TANNOUS SOPREL SAS 
M TOURTIER CRAM BRETAGNE 
M TRINH APAVE 
MME VALLADEAU-RONCIN FIB 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soient présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 


Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 
Tout produit livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le maître 


d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement retiré, 
sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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Avant-propos particulier 
Les travaux objet du présent document sont réalisés soit : 
e en totalité par l'entreprise qui réalise le gros oeuvre du bâtiment ; 


e en lots séparés, un lot par l'entreprise de gros oeuvre et un autre lot par une entreprise chargée de la 
mise en oeuvre de ces éléments préfabriqués. 


Pour ce dernier cas, les prestations de chaque intervenant seront définies dans les Documents Particuliers 
du Marché (DPM). 
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1 Domaine d'application 

Le présent document propose des clauses administratives spéciales types aux marchés privés de travaux 
d'exécution des planchers à dalles alvéolées préfabriquées en béton armé ou en béton précontraint 
destinés à des ouvrages de bâtiment et de génie civil situés ou non en zones sismiques, dans le champ 


d'application de la norme NF DTU 23.2 P1-1. 
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2 Références normatives 


Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour 
les références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition 
du document de référence (y compris les éventuels amendements) s'applique. 

NF DTU 23.2 P1-1, 

Travaux de bâtiment — Planchers à dalles alvéolées préfabriquées en béton — Partie 1-1 : Cahier des 
clauses techniques (indice de classement : P 19-201-1-1). 

NF P 03-001, 

Marchés privés — Cahiers types — Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés . 

NF P 03-002, 

Marchés privés — Cahiers types — Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux 
de génie civil faisant l'objet de marchés privés. 
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3 Consistance des travaux objet du marché 


3.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des DPM (Document Particulier du Marché), les travaux objets du présent 
marché comprennent : 


les études et plans nécessaires à l'exécution des travaux de planchers ; 
la fourniture des dalles alvéolées sur le chantier ; 
la pose des dalles alvéolées et des dispositifs d'étaiement en phases provisoires, conformément aux 


spécifications de la norme NF DTU 23.2 P1-1 ; 


la réalisation des clavetages (joints entre dalles et chaînages, jeu de pose, éventuellement les trous 


de levage), conformément aux spécifications de la norme NF DTU 23.2 P1-1 ; 


le ferraillage et le coulage de la dalle collaborante éventuelle rapportée et des parties coulées en 
place prévue au projet conformément aux spécifications de la norme NF DTU 23.2 P1-1 ; 


la réalisation des percements, des trémies, des réservations, des chevêtres et des décaissés prévus 
au projet ; 
la réalisation des porte-à-faux prévus au projet. 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 


Sauf autres dispositions des DPM (Documents Particuliers du Marché), les travaux objets du présent 
marché ne comprennent pas : 


l'exécution des supports des dalles alvéolées ; 

le traitement en sous-face du plancher à dalles alvéolées (joints et épiderme) ; 
la réalisation des supports de sols ; 

les fixations en sous-face du plancher ; 

le calfeutrement. 
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4 Coordination avec les autres entreprises et intervenants 
Les éventuelles lacunes seront comblées par recours aux dispositions des normes NF P03-001 et NF P03- 
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5 Dispositions pour le règlement des difficultés dues aux insuffisances des 
précisions techniques 


5.1 Données nécessaires à l'établissement de l'offre 


L'entreprise établit son offre sur la base d'éléments communiqués par le maître d'ouvrage en précisant les 
éventuelles données manquantes. 


5.2 Principe de règlement des difficultés après l'appel d'offre 
Dans le cas où les données essentielles ne sont communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, 
s'il y en a un, mais avant la signature du marché, l'entreprise peut soit : 

e confirmer son offre ; 

e la modifier en fonction des données nouvellement connues ; 

e la retirer. 


Dans le cas où les données ne sont communiquées par le maître d'ouvrage qu'après la signature du 
marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des données sur 
lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut soit : 


e confirmer son offre ; 

e demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base de données nouvellement connues. 
En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché sera nul de plein droit ; 

e retirer son offre et le marché sera alors nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une proposition de solution technique sur laquelle l'entreprise 
se serait engagée. 


Dans le cas où les données ne sont pas communiquées avant la date des travaux, l'entreprise doit les 
réclamer au Maître d'ouvrage 15 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, il devra procéder ou 
faire procéder aux études nécessaires et que ces études lui seront facturées. 


Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 


Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données, l'entreprise agit comme dans le deuxième 
cas ci-dessus. 


© AFNOR 2008 - Imprimé par VINCI CONSTRUCTION FRANCE le 
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